
F.-Zohra B. - Alger (Le Soir) -
Lors d’une réunion du conseil
national du CNES tenue cette
semaine, le syndicat, selon son
coordinateur national, M. Rahmani
a passé en revue les difficultés
dans lesquelles se débat l’universi-
té. Ainsi le conseil du CNES a
décidé d’aller vers des assem-
blées générales au niveau des dif-
férentes universités en vue de
faire un point de situation. «Nous
voulons ainsi dénoncer le laisser-
aller que connaît l’université. Nous
avons exposé depuis des mois, un

ensemble de problèmes à la tutel-
le mais nous n’avons pas eu de
réponse.» explique M. Rahmani.  

Pour le syndicaliste, alors que
les universités privées sont prêtes
à ouvrir leurs portes, l’université
publique coule et n’arrive pas à
prendre correctement en charge,
le nombre important d’étudiants
qui la rejoignent chaque année.
«C’est une réalité, l’université
algérienne peine a accueillir de
nouveaux bacheliers chaque
année. Ainsi, le niveau de qualité
visé n’est pas atteint. Il n’y a pas

de réflexion ni de discussions sur
l’université», déclare le coordina-
teur du CNES. Il annoncera ainsi

que des commissions ont été ins-
tallées dans le but d’initier une
réflexion et une évaluation du sys-
tème LMD et de la recherche
scientifique. «Nous ferons après
cela des propositions concrètes.»,
a-t-il en outre précisé. 

M. Rahmani évoquera aussi, le
statut particulier des enseignants
du supérieur  qui a été signé
depuis 2008 alors que les textes
d’application ne sont pas parus à
ce jour.

Concernant les salaires,
explique le syndicaliste, la grille a
été élaborée selon le diplôme et
non selon l’ancienneté, ce qui
pénalise le corps enseignant sou-
ligne M. Rahmani. «Depuis le mois
de juin passé, l’ancienneté a été
retenue pour les enseignants du
secondaire, pourquoi pas alors

pour le reste des fonctionnaires»
s’interroge le coordinateur du
CNES. 

«Par ailleurs et en plus des pro-
blèmes pédagogiques et sociaux,
nous perdons du terrain pour ce
qui est des libertés syndicales. Les
enseignants subissent des pres-
sions de la part des administra-
tions et de la justice.» rappelle
aussi notre interlocuteur dénon-
çant, «les dysfonctionnements qui
portent atteinte à l’université». 

M. Rahmani expliquera que le
programme de logements destinés
aux enseignants universitaires
dans le cadre d’un programme
présidentiel en 2007, n’a pas
encore abouti puisque seulement
1200 logements ont été réalisés,
sur 11 000 en projet soit 10 %. 

F.-Z. B.
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ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Le CNES menace de paralyser l’université
Le Conseil national des enseignants du supérieur

(CNES) a décidé d’aller vers une action de protestation
dénonçant par là, «l’indifférence de la tutelle devant la
déliquescence de l’université algérienne». Le syndicat a
opté pour deux journées de protestation, les 18 et 19 mars
prochains. 

Ph
ot

o
:

Sa
m

ir
Si

d

GHARDAIA ACCUEILLE LA PREMIÈRE RÉUNION DE CONCERTATION

Le gouvernement se veut à l’écoute du Sud

Scène surprenante, hier, à
Ghardaïa. Deux ministres et un
secrétaire général de ministère
ont passé l’essentiel de leur jour-
née à écouter attentivement les
représentants des wilayas du
Sud-est algérien.

Rachid Benaïssa, Hocine
Necib et Abdelkader Ouali ont
noté scrupuleusement les
doléances des intervenants :
agriculteurs, éleveurs, profes-
seurs à la retraite, membres de
confréries religieuses et d’asso-
ciations locales… 

Le «petit peuple» de Ouargla,
Biskra, Oued-Souf, Laghouat et
Ghardaïa a profité de la présence
des représentants du gouverne-
ment pour afficher ses revendica-
tions. «Sayed el wazir el filaha,
s’écrie un vieil exploitant agricole
de la plaine du Mzab, tu avais dit
que tu nous accompagnerais
dans nos projets dès que je com-
mencerais à cultiver la terre.
Alors sache que j’ai travaillé dur

pour produire des légumes, des
fruits, des céréales et du lait. Ma
terre donne aujourd’hui un raisin
d’une grande qualité. Alors main-
tenant j’attends ton aide.» La
remarque provoque rires et
applaudissements dans la salle
de conférences du siège de la
Wilaya de Ghardaïa. Crédit,
semences, engrais, silos de stoc-
kage… les exigences du fellah
ont pour seul objectif le dévelop-
pement de sa ferme. La ren-
contre d’hier ayant été initiée par
le département de Rachid
Benaïssa, le fil conducteur était
donc le développement de l’agri-
culture. 

Chaque intervenant apportera
son lot de plaintes, de doléances
et de propositions. Un notable de
la wilaya de Ouargla lira durant
près de 45 minutes ce qui peut
s’apparenter à un véritable pro-
gramme de gouvernement. Il
abordera, pêle-mêle, les  ques-
tions liées au développement du
stockage dans les chambres
froides, du foncier agricole, de
l’ouverture des pistes de l’électri-

fication, du soutien aux zaouïas,
à la protection des camélidés et
même à la nécessité d’obliger les
compagnies pétrolières à partici-
per au développement local. 

Au terme de la première
séance plénière, les représen-
tants de l’Exécutif et de l’adminis-
tration ont apporté quelques
réponses à l’assistance. Une pre-
mière mesure sera prise dans
l’immédiat et consistera à convier
les mêmes participants à réitérer
leurs doléances lors de ren-
contres qui se tiendront prochai-
nement dans leurs wilayas d’ori-
gine. «L’objectif étant d’enregis-
trer avec précision l’ensemble
des besoins afin d’y apporter des
mesures concrètes.»

Dans le registre du foncier
agricole, le secrétaire général du
ministère de l’Intérieur et des Col-
lectivités locales a annoncé l’en-
trée en application d’une quinzai-
ne de textes réglementaires
visant à «régler définitivement»
cette problématique. «Ces textes
ont été élaborés en collaboration
avec les services du ministère de
l’Agriculture. Ils visent à répondre
à toutes les situations. Nous
espérons que 2013 sera l’année
du règlement définitif des dos-
siers en instance.» 

Pour sa part, le ministre de
l’Agriculture a mis en avant le fort
potentiel agricole de la région.

«Avec un total de 138 milliards de
dinars, Oued-Souf a été classée
première wilaya en terme de pro-
duction agricole. La wilaya de
Biskra arrive en seconde position
avec 124 milliards de dinars.
Mais nous pouvons faire mieux
encore car les potentialités des
wilayas de la région sont réelles.
La population activant dans le
secteur de l’agriculture est esti-
mée à 350 000 personnes pour
une surface agricole de 400 000.
Il est possible d’étendre cette
superficie à 1 million d’hectares
et de doubler la production agri-
cole», a insisté Rachid Benaïssa.

Pour atteindre ce but, le
ministre a annoncé la mise à dis-
position d’une enveloppe de 50
milliards de dinars au profit des
investisseurs de la région. Au-
delà des aspects purement finan-
ciers, cette initiative revêt un
caractère stratégique qui, même
si elle n’a pas été abordée de
front par les initiateurs de cette
rencontre, est liée nécessaire-
ment à la situation politique et
sécuritaire qui prévaut aux fron-
tières sud de l’Algérie.

Prochainement, les trois
représentants du gouvernement
se rendront à Adrar et Illizi pour
rencontrer les opérateurs et les
membres de la société civile des
autres régions du Sud algérien.

T. H.

ENCADREMENT
DES LIEUX DE CULTE

Le préalable
d’une formation

Désormais, personne ne pourra prétendre enca-
drer un quelconque lieu de culte sans avoir subi, au
préalable, une formation qualifiante pour ce faire.

La campagne du Hadj 2012 s’est passée, selon le
ministre des Affaires religieuses, dans de bonnes
conditions, indépendamment de «quelques
défaillances mineures» relevées qu’il s’agira de «rec-
tifier» à l’avenir. 

Bouabdellah Ghlamallah, qui présentait, hier, le
bilan de l’action de son secteur devant les membres
de la commission de l’éducation, de l’enseignement
supérieur et des affaires religieuses de l’APN a
même loué les mérites des missions de l’Algérie,
dont celle notamment médicale, «la meilleure, dira-t-
il, de toutes les missions présentes sur les lieux
saints de l’islam et ce, de la reconnaissance même
de l’Arabie Saoudite». 

Le ministre ne se privera pas d’écorcher, au pas-
sage, des médias, dont notamment la chaîne de télé-
vision Ennahar, qui, selon lui, a tout simplement tra-
vesti la réalité des faits en excellant, affirmera-t-il,
dans la désinformation. Et le meilleur des démentis a
été, poursuivra-t-il, apporté par les témoignages des
hadjis eux-mêmes qui ont témoigné de leur bonne
prise en charge. Ghlamallah ne niera pas l’existence
de certaines carences organisationnelles qu’il s’agi-
ra, dira-t-il, «de rectifier à l’occasion des prochaines
campagnes dont celle de l’année en cours».

Et dans l’exposé de l’action de son secteur durant
l’année qui vient de s’écouler, le ministre des Affaires
religieuses fera part de la poursuite de l’effort d’édifi-
cation des instituts de formation et ce, insistera-t-il,
dans la logique que désormais, «l’encadrement de
tous les lieux de culte se doit de subir au préalable
une formation». 

Ghlamallah illustrera cette politique par les 1873
imams et autres personnels des mosquées actuelle-
ment en formation, en sus des 741 autres ayant bou-
clé leur formation en 2012. 

Le ministre regrettera que tout cet effort ne soit
pas accompagné de l’implication d’institutions de la
République dans l’œuvre de sauvegarde et de
consolidation des valeurs qui ont de tout temps fait
l’identité nationale dans une parfaite mosaïque. Ce
qui, selon lui, aurait été un rempart sûr face aux
assauts répétés des nouveaux «parvenus», allusion
faite aux salafistes qui tentent de discréditer des pra-
tiques religieuses séculaires, en les déclarant illicites.

Aussi, le ministre des Affaires religieuses annon-
cera que pas moins de 8 000 biens wakfs ont été
jusque-là inventoriés, des biens qui ont rapporté 150
millions de dinars. Un pactole loin d’être «important»,
à ses yeux et qu’il s’agira, dira-t-il, d’améliorer à
l’avenir afin de permettre au secteur de jouer aussi
son rôle économique. 

L’occasion pour Ghlamallah d’évoquer le fonds de
la zakat qui, depuis son instauration en 2003, n’a de
cesse de croître avec pas moins de 853 millions de
dinars amassés en 2012, contre seulement 30 mil-
lions, en 2003. 

Des fonds dont une partie, soutiendra-t-il, «a per-
mis l’intégration de centaines de jeunes dans le cir-
cuit du travail, par la grâce du crédit Hassan puisé
dans le fonds de la zakat».

M. Kebci

SON P-DG L’A AFFIRMÉ HIER :

«Naftal n’est pas à vendre» 
Naftal n’est pas à vendre. C’est ce

que le Président-directeur général de
la Société nationale de commerciali-
sation et de distribution des produits
pétroliers, a affirmé hier, à l’hôtel
El Aurassi. 

Chérif Bennaceur - Alger (Le Soir) - Ayant
signé avec les P-dg de deux entreprises filiales
de Sonatrach (ENGTP et ENCC) deux contrats
de développement des capacités de stockage,
Said Akretche a réfuté l’existence de projets de
cession partielle ou non de Naftal à des opéra-
teurs tiers, comme supputé récemment. «Il n’y
a ni cession, ni vente de Naftal», déclare-t-il,
qualifiant cette supputation de «première
annonce». Comme le premier manager de Naf-
tal, filiale de la compagnie pétrolière nationale
Sonatrach, a réfuté, certes assez élusif, l’exis-
tence de différends avec la société-mère. Ce
que les récentes interventions de syndicalistes
de Naftal ont justement mis en avant, évoquant
des velléités de reprise par la société-mère,
voire un déni des travailleurs de la société de
distribution. Des velléités supposées, aux-
quelles le P-dg de Naftal semble réagir de

manière assez imperturbable, arguant de l’exis-
tence de bonnes relations avec Sonatrach et
réfutant tout différend. Ce qui n’empêche pas
Naftal, engagée dans un vaste programme de
développement et extension de ses capacités
de stockage de carburants et produits pétro-
liers, de faire appel à l’expertise en matière
d’EPC (engineering, procurment (équipement)
et construction) à deux filiales de Sonatrach,
pour la réalisation de deux projets. 

Ainsi, Saïd Akretch a signé avec les P-dg de
l’Entreprise nationale de grands travaux pétro-
liers (ENGTP) et l’Entreprise nationale de char-
pente et chaudronnerie (ENCC), deux contrats
d’application. 

D’un montant global de 27 milliards de
dinars et d’une durée de 36 mois chacun, ces
deux contrats portent sur la réalisation en EPC
des  travaux d’augmentation des capacités de
stockage, modernisation et automatisation des
dépôts carburants de Khroub (Constantine ) et
Sidi Bel-Abbès. L’objectif de ces contrats, l’aug-
mentation des capacités de stockage de ces
dépôts, soit 68 000 mètres cubes à 240 000
mètres cubes pour le dépôt de Khroub (parte-
naire ENGTP) et de 8 000 mètres cubes à 188

000 mètres cubes pour le dépôt de Sidi Bel-
Abbès (partenaire Metaleng, filiale 100% du
groupe ENCC). Ces deux projets qui visent à
développer une autonomie de stockage de 30
jours, un approvisionnement sécurisé et optimal
des dépôts et stations-service régionaux ainsi
qu’un gain dans les coûts de transport, s’inscri-
vent dans le cadre du programme national
d’augmentation des capacités de stockage car-
burants, financé sur concours de l’Etat. 

D’un coût global de 180 milliards de dinars,
ce programme consiste à atteindre une capaci-
té de stockage de 2,2 millions de tonnes, pour
une autonomie de stockage de 30 jours à l’ho-
rizon 2020. Il comporte une quarantaine de pro-
jets dont 11 (pipe-lines et dépôts) sont en cours
de réalisation, incluant les deux projets contrac-
tés hier. 

Outre la réduction du recours au transport
par route, l’amélioration de la sécurité et de la
gestion des dépôts, ce programme vise à sécu-
riser l’approvisionnement en carburants, dans
le contexte de la forte demande du parc auto-
mobile et de la dynamique économique comme
le relève Said Akretche. 

C. B.

La ville de Ghardaïa a accueilli, hier, une rencontre de
concertation sur le développement de la région du sud-
est. Les ministres de l’Agriculture et des Ressources en
eau ainsi que le secrétaire général du ministère de l’Inté-
rieur ont été confrontés aux doléances des représentants
des wilayas de Ghardaïa, Ouargla, Biskra, Laghouat et
Oued-Souf.

De notre envoyé spécial
à Ghardaïa, Tarek Hafid

Le ministère de Harrabouia interpellé.


